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ARTICLE 10

Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant :

« L’attribution de capacités sur les lignes comportant des dessertes structurantes peut être 
subordonnée, dans des conditions transparentes et non discriminatoires définies par le document de 
référence du réseau après avis de l’Autorité de régulation des transports, à l’engagement de 
l’entreprise ferroviaire d’effectuer des arrêts intermédiaires répondant à des besoins en matière 
d’aménagement du territoire. À défaut, l’entreprise ferroviaire est soumise au versement d’une 
contribution au financement de ces dessertes, dont les modalités sont fixées par le même 
document. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’ouverture à la concurrence du marché ferroviaire domestique crée un risque structurel pour les 
dessertes intermédiaires situées sur des lignes à grande vitesse rentables. Les nouveaux opérateurs, 
en optimisant leurs plans de transport sur les seuls segments commercialement attractifs, peuvent 
délaisser les arrêts intermédiaires qui ne contribuent pas à leur rentabilité, comme les gares de Lons-
le-Saunier ou de Bourg-en-Bresse sur la liaison Strasbourg–Marseille, sans pour autant quitter la 
ligne concernée. Le présent amendement introduit un mécanisme dit « play or pay » : l’entreprise 
ferroviaire s’engage à effectuer ces arrêts ou contribue financièrement à leur maintien.


